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1 POURQUOI CE MANUEL PRATIQUE

II est tout ò fâít çonnu que f'eau potdble joüe un role
tres important dons la santé de l'homme.' Par ail-
leurs, nous savons tous que de nombreMx efforts en
fdveur de l'éducation sanitaire et de t'anieíioraHon
des installatidns d'assaínissement ont été déployés
pour compléter cet approvisionnemént en etiu pota-

e et accroTtré l'étot de sahté de la popülatíon.

Dans les années 70/ bèaucoup de goüvernements
ont promis de l'eau pour tõut le mondé. Les objecfífs
n'ont pos toujours été atteinís. Aufoord'M/ *l est évi-
dent que les usdgefs doivent participer des le debut
à la conception du projet/prograrrtmô, à.-.. f'execu-.
tion, à l'exploitation quotidienne, à l'entretíen et à la
définition cíes stratégies de gestión des inétallations.
Cela implique, dans la plupart des cas, d#s contri-
butions Financières de la part des usagers afin de
permettre le financement de la constructíon et la
maintenance des ouvrages en fixant des structures
tarifaires ef les monlants des redevartcés à payer
avec le consentement de tous les bénéfitíicfires. La
structure clu, prôjet/progrdmme et ié ¿HoJx de lo
technologié ont une grande ihfluence sor la durée
utile des installations d'approvisiorrneííienl en eau
potable.



Ce manueí doit Ure utilisé comme base commune
par: .. ' ' - . . • • ' ^ • - ' • • • - . • • ' • ; • ; • • . • : ' •

- les entreprises d'exécution
- les ogences de dév«loppement
-les outorités locales
- les bdilJegrs de fonds.

Ce manuel peut aider à prenaWen considératíon
tous les aspects signíftcatih duraní toutes les étapes
des projets/programmes d'appfpvtsionnerfient en
eau potable. Cepertdant, ce monuel ne peut pas
rempiacer l'usage d'autres morquéis spécialisés dans
ce aomaine. Son but est simpleirtent d'orienter et de
fburnír un cadre de référence en motiere d'approvi-
sionnement en eau potable et d'assainissement.

Le bureau de ef&í«foppement du Conseil NatíonaF
cfes Eglises du.fiúfvci^i |CÑEBJ~-a orgonisé conjointe-
ment avec FAKT |As$pc¡at¡on póur la promotíon des
technologies appropriées) un semina ¡re sur l'eau
patobb à Bu}u«ipüra du 17 au 22 ¡uin 1991. Les
participante provenaiftfit e$sentteUement des bureaux
de développement des églises mais aussi des agen-
ees du gouvernemeñt et des orgamsations non-gou-
vernementales du Burundi, du Rwanda, du Zaire et
dç rAllemagne.
Un rapport ibndé sur un accord des participants a
été conçu en tenaiit compte des discussions lors du
séminaire. Les e^^lií^ions et recommendations ém¡-
sm lors de ce séminaire sur l'eau potable, ont servi
<íe base à Messieurs Gustave Kwqiida, coordofna-
teur des projets de lil^eloppemept de la FECAÍÜ,
église mennbfe du M|Jínseil Na^oiNaí des Eglises du



Burundi, et Hans Hortung, coordonoteur i&f» eav dé
l'organisme FAKT pour rédíger ce pr&mmr manueí
pratique pour les projets^programmes d'approvi-
sionnement en eau potable. Nous rernérçions Jean-
Philippe Batard de ÁFVP (Ássoeiatígn ffañcalse des
volontaires du -progrès), Bujumburo; ppm les com-
mentaires útiles.
La proposition de FAKT et le guide pratio^é intitulé
"participation communautaire et êducçifion soni-
taire" de la GTZ ont contríbué égatemént ô la réali-
sation de ce travo, i I dont le résultat est presenté dans
ce manueí.

II a été decide d'améliorer.continuefemérif ce maniK
el pratique dè$ so mise en applicotíon (tóíís divers
projets/programmes d'approvisionnenleftt en eau
potable. Des commentaires critiques et sugjgestions
des usaqers de Ce mánuel pratique nous séront fres
útiles afir» de nous permefre de le réViser dans les
prochaines éditions.
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Buiumbura
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Tél. 22. 7941

22.4216
Fax 22.7941

FAKT
Coordonateür en ea\)
Gaenshéid«$tp. 43
D-7000 Sfetteirt 1
R.F.A. '
Tél.

Fax

071,1} 23 50 30
0711] 24 20 62
0711)00 06 08





2 U S CARACTERISTIQUES GENERALES

L'eau, l'élement liquide, es* le symbolé d« ta vie tout
simplement. Dans toutes tes religions, t'eau jone un
role significatif, pas seulement comme syrníbole de la
víe et de la purificatiori, mais auss* comise symbote
de la destruction (le déluge).

A L'eauetlasante
Ce dualisme est aussi visible concernant les
aspects sanitaire: l'eáu, élement indispensable
pour la vie - l'eau, vectôur de maládieii.
Les moladles liées à l'eau et à fassainíssement se
contracteñt et se transnpjeftent de plusieyrs manie-
res différentes. Elles pênètrent dâfts 1^ torps par
la bouche ou par la peau, soíf de memlife relati-
vement directe d'une personne à ufíé oijtre, soit
par le biais d'^intermélliaires*'. Èllês sont dues à
des mícro-organisrñes ínfectieux a|ípèiés agents
pathogènès.

fi Lesbuts généraux des pro}ets/proâ^owrnes
d'approvisionnement en eau potable s;ofii:
• La rédücüon de la morbidité i f d© ICÍ mortalrté

Pülsqye une majeure partie de tout$* les maia-
dies des pays en vote de dé\^l©p^*ment est
liée à Id qucilité de tfeau, des àmêhpjFcrtíons en
ce qu¡ cándeme l'àpprovisÍQnneme# en eau
et l'assainissement peuvent cori*í<lerablement
contribuér à réduire la morbídiÉ # \a morta-
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• L'amélioratíon de la qualité de la vie
L'amélioration de l'approvisionnement en eau
potable apporte également un gain de temps
et d'énergie surtout parmi tes remmes et les
enfants, ceci en permettant de réduire l'action
de collecte de l'eau à grande distance. Cela
entraine done une améHofation de qualité de
la vie et dons beaucoup efe cçis, une produ-
cftvité i

C les inten/íons spóc/fiques cíes projets/programnrtes
d'approvisionnérnérít en eau potable sont:
# a*es efforts constants, afín d f Ibücnir une quan-

ti«e suffisortte d'eau potoWet à des distances
acceptablé$ popr tous les HoJ l̂ants

• L'éducation sanítaire/ comprenant non seule-
ment les aspeets de sqn% mais aussi par
exemple les a&pects significatifs concernant les
instalfations etrütilisation de l'eau potable

# des efforts çonsfònts, qfin cíaínéliorer les con-
ditions sanitairet au rnoyen de mesures matéri-
elles en c© quj eoncerne l'évacuation des
déchets liquides et des excreta.

0 Us besoins en eau potable spnt cardeterisés par
les eléments súivants:
• La quantité ¿'eau

Ceau doifetre disponible de maniere cou-
rante, l/in$fataon devrait être capable de
çouvrir un» demande mQxímale en tencint
compte des pertes en eauy de la migration
et/ou de la croissance de la population.La
quantité est exprimée en litre par personne et



p a r jour . ,;•

La quaiité de l'eau :
L'eau qoit être sqine; potable, ceÜi-siQnifie
done l'absence de pollution AimítpBi et bac
tériologique. les degrés de qôajíté doivent
etre consideres de rüaniere rêatî SPftfi tenant
compte <ie la sourcrd'ou proviefíçfea l'eau et
du nombre de personnes qui «n bénéfícieroftt.

raccessibilité , .,..•••.,
Une distance maxirmjm entre tes llfâfeífations et
les points d'approvíjionnernent doft #re fixée
et/ou le nombre de Sbmilles CSÍ meftí^es par
puíts ou par p#nt d'approvisfe>niiéíÉ»ít.

L'envíroñnement naturel -
En general, la quan^té d'eau d'tme source,
d'un puite ou d'une rivière utHisêe tprnme eau
potable est refativernent restr«ftt«¿ l i n te r des
arbrespeut contribuir au renóuviâfes^nt de
l'eau de ia source, <k¡ puíts etau controle du
courant des rulsseaim.
Des latrínès mal situées peuvent c©fl*ÉHT>iner
l'eau cíete source e^des puits. O»ila$tallati
ons doivs&nt done être placees à f fe | le 20
metres d'un point d'̂ pproyisionriewíeJÍJt d'eau
potable.
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Expbifafionetentretíen
La participcMián communoutaire n'est pm simple-
ment synonynie de fournWure de travai gratuit et
de contribütfens fínancíères à la consMÉ^ion et à
rentretien d'installalions. A eux séult, íé travail
physique et rargent ne peuvent pas engendrer
des systèmes viables etsors. L'expéfiom:© a mon-
tré qu'il est important d'etre bien iníórmé afin
d'opérer gn ctíoix rédliste sur les !yp«s d'install-
afions et de Services qu'íls utiliseront etçb prévoir
comment Hs «n assureroht l'entreften et íe fonc-
Honnement.
Malgré l'importance d'une participatíoè cômmun-
autciire, un sowtíen de la part des oufôrHé» natío-
nales est géné>alernent indispensai>fe tí s'avere
nécessa¡re de definir clairement les tâettes de la
corfimunauté ©u des popúiations bénéfiçkílres, du
gouvernementet des agences de dév«áe^>pement
(ONG, projèfs; églises,...) dans la fóelisotíon du
òTOjet/prograrr»me d'approvis¡onnetn*n^én eau.
ll est utile de considérer séparément tes aspects
d'exploitatíon et ceux d'entretien.

Les aspects d'exploittition sont:
• rorganisation des usagers
• le control© de la proq^ction (qyaFrH è̂), de la

consommatión, des peftes d'eau> dé te qualité
de Keau et̂ cle l'état des latrines.

Les aspects d#emtretién sorit:
• rentretien de routine préventif, la;

tion et la réparation
• íes améliorátions/les réparations í

12



• les controles permonents des responsables
chargés de la gestión et de la surveillance de
l'enfretien.

F Les charges recurrentes
• ,ies. cnarges recurrentes d'exploitation com-

prennent par exemple le ¿arburant pour les
nrtoteurs à pompes, les soletres des dirigeants,
l'administratíofi, etc.

• les cKarges recurrentes d'entretien compren-
nent le reíiouveilement du mqtériel usé, le neK.

'':;.'.".ftpyag¿ et les frais de réporation des ¡nstalla-
tions, les pieces de rechange, etc.

La communauté doit être responsable du fonc-
tionnement des installations. Aut cas oü la commu-
nauté manque de vigueur ou de ressources, des
organisations extérieures au pro jet devraient
intervenir.
Toutes les provisions devraient être considéreos
comme frais de renouvejlement:
c'est pourquoi, 1'inflation devrait être comprise
deifis les provisions afín de permettre le renou-
yelíement des imtpllations. '

G La politiquetarifaire
Les frais d àpprovUionnement en eau potable et
d'assainissement doivent être couverts. Les tarifs doi-
vent être calcules en tenant compte de 3 critères:

• Tous les usagers y ont accès et seront en mesu-
re d'en payer les rede vanees.

• Les torife( j(|ói\fent être suffisants pour couvrir
les dispenses concejenant 1'exécu.tion du

13



pro jet/pr^g ra m rne.
Une ufíflscÉon optimqfe de l'eóu éèfà être trou-
vée. Les contributions doiverit coüvrir non
seulement tous (es frois nécessaires au fonc-
tionnement (frais d'e%)loitat¡ori et^feiitretien,
comprenánt également les fr.aís de píèces de
réchangej mais aussi les risques d'inlbtion, les
intérêts et une provisión suffisanKe pour les
¡nstallations.
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• 3 LES DlfFEWNTS INTtRVENANTS

Les diffe>ents intervenants dan& Ia réalisation d'un
pro¡et/progrornfw« d'approviiionnement en eau
p o t a n t e s o n t : V v ' v ; . ' ^ . .'• ••••.•••.•••••••.. .•'• ; . ' •' ? . ;-.

A LaDopulationbénéfídair* ' ';.' ; ''
Le besoin en eau poépble doit être exprimé par la
j ^ quí auPE* l'usage des instal-
lations. Cet*e population doitégalement manife-
ster la volonté de participer à la recherche des
solutions, aider à r ¡dentif¡catión des ressources
disponibles et préndre en charge le projet après
son exécution: gérer, entretenir les ouvrages et
sauvegarder la qualité de l'eau.

B Lestechnkbns \ • ""'-v '.".' V"."- ;'.
Les techniciens collabofent avec la population et
doivent prendre en considération l'avis dé la
population bénéííciaire dans la conceptíon du
projet, lis son* e^ contact aVec le ministère con-
cerne et travcttfent conforfÉément aux normes

/ • • / n a t i o n a l e s . - ^ : • : [ '• ', ; ' ' ' •••V;;;/ :; :••• . ' • . . ' •

lis mènent les études de faisabilité, informent, -for-
ment sur le tas lei bénéficiaims et font le suivi des
prajets^ avcw*i, f^efídant, et a|»rè$ ta réalisation du

C Lesbaitteunétfônds
Les bailleuihi a© fonds ou agences de soutien au
projet/proo/amroe partiGipent au financement au
moment opportun, suivent, Aíéííferít l'état d'aVan-



cement des travaux et jFqvaillenf en partenariaf
a v e c l e s à g e n c e s d e c i é v e l o p p e m è n t r e s p o n s a -
b l e s " • . •' ; , " •'• •• • •:•. : . •'• .:•..••• . '••• ; '•'•/

D Les agences de développement
(ONG, projets, églises)
lis rechercnent des fonds auprès des partenairés
ou bailleurs de fonds, fowt la gestibn finoncière et
collaborent ayec les•• tedb'riiciens en supervisant
les travaux. lis font des rqpports sur l'éf^t d'avan-
cernent des travaux et sur les d#penses
engagées, dòrinent des, conseils à la ípopulation
bénéfícíaire fanimaHon/sensibilisotiofti ét travail-
lent en paríenariat avec les bailleurs d«Jbnds.

E Les autorités locales
(gouvernement, province ou commune)
Les autorités locales aídent la poptilàtion à
s'organiser, interviennent activeméiit ddr*s la sen-
sibilisation, la responsabilisation et lo participa-
tton de la popülation. La commurtaati après
l'exécution des travaux, doit prendre loutes les
¡nitiatives visant à exploiter au míeux les ressojúr-
ces hydrauliques disponibles, à ent^etttnir et à
inaintenir les équipements d^Hmerittsíloin en eau
potable.

Les differents intervenanfs dans une zóne ou r-é-
gion donnée, doivent se ¿onnaTtre et sé concerter
mutuellement. lis doivertt definir cláirement le
cadre et les modalités d'interventlon, mettre en
place un orgaíie ou une structure harrrtèftlevse de
coordination des actipns, mettre sur pie<!Í tin sys-
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teme d'échange et de cirç,
entre les parties concernée*
administration.. céntrale, O
fonds).

¡vites locales,
v bailleurs de

17



4 LES DIFFERENTES PHASES

te projet/programme d'approvisioftriemefjten éau
potable a pour but prioriíaire: la saHsfacHon des
besoins exprimes par la populatron d'tw© cojlec-
tivité. La prise en considércition des divérs points de
vue de la popüiafion bénéficiaíre constitue un fac-
teur décisíf dans la conceptíon du' prOjet/pTogram-
m e . ; \ • •• ' ••• ' " y • • • ' • • • • • ; ' ; , : / } . •

Les différentes phases d'un projetd'oátiicmt:

Miase l:$en$ib¡Hsation
C'est la phase au cours de laquetíe tó popuJatíon
prend cpnscience des problèmes et e^pánie son
oesoin en éau potable et/ou assainissernenl.
La sensibilísation étant yne étape príèiõrdiale de
rimplantatíon d'un projet doit taujoíws être inté-
grée à chaqué phase du projet/pfograrrírttie; d'alí-
rnentation en equ potable.
La sehsibilisation doit être faite par *©us les ínter*-..
venants (servíees techniques, sociaux et sanitares/
l'adrninistratíon, les églises/ la cornrnunáuté, les
pro¡ets).

Phase 2: Identifkation du projet
Lidentif¡catión du projet cpmmence••par. í'identffi-
catión de la communautér concerne©. Ç«tt# ¡denti-
fication s'appuie aussi bien sur des cfi*|Nls régio-
naux que sur des donntées démògrt^srilques et
sanitaires. La participation au projet des íommu^
nautés concemées doit é%e clarifiée des? ta phase
d'identificafioR préliminajre à laqueie feles spnt

18
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i permettront
d Jes

associées. Les fésultats
d'élaborer m ç^rrfr-pjf^ ^ ^ è $ ©m J
grandes ligrves \t type de projet à entreprendre,
se$ objecti?» et ws compowmtes (approvisionne-
ment^n eou potable, assí3»m«í©m«nt/partíçipa*í-
on communautaire, éducation sanitaitre, role des
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Phase 3: Formubtion et approbation du projet
Dons cette pfoase, ¡I ra# réaliser d'aqofd une
étude cie faisabilité. La rétolísation de cefte étude
necessite une equipe multidisciptinaire ftechni-
que, socio-êconomique, sanitaire) quí éfeiborera
les termes de références pour la mise en <>euvre
del'étude.
l/étude doit être çxécufée confprmement aux te^
mes de référence. La collécté des données devra
également inelure des infprmations dètoíHlées sur
les besorns et les mòyens de Ia population eible.
A partir des resultáis de l'étude de raisctbílile, une
OppréGiation doít être portée sur les queslíons sui-
vantes:
• le projet repondra-t-iI aux besoins et capacites

des différents groupes d'usagers, en particu^
lier les femmes dans b región du projet (cou-
vertüre à court terme des besoins aé la popu-
lation}?

• le projet prpppsé sera4-il execute dé maniere
à assurer saviabilité àlong terme? v-

Phase 4: Planlfícation et organisation du projet
Au cours de cette phase> on procèae à la prépa*
ration d'un pbtt de travail.
Ge plan détaíHé d'exécutión du projéf cMt com-
prendre (es propositions pour un suivi, J'organisci-
tion du projet la formatiori du persónhel techni-
queet la distribütion des taches.

Phase 5: Mise en oeuvre du projet
Dans cette phase, on séiectionne d'afeKJfd les
sites/les modes de participation, les fei

20



lei besoins essentiels et les contri bu ti ons ò l'exé-
cutíon cíe* travaux.
Ensuite, or> procede à la sélection des membres
de la commuíKWíté représenlant tous les groüpes,
hommes et femmes (formation de corniles d usa-
gers).
tes négociations se ront pour porvenir à la signa-
ture du eonlrat.
Les membres des comités d'usagers reçoivent une
lormation les préparqnt Ò teurs futures taches.
(Mise en place d'un système de suivi et d'enca-

;.\ ' d r e r o e n i ) . •. •: • • ;"" • ' • ' . , , [ ; [ '. • ••' '..'••':

La population participe à l'exécution des travaux
techniques et à la gestión des contributions de la
communauté conformément aux contrats signes.
On associe íes (emmes am mesures de formar-
tion# aux échanges régdiers d'infoFmations et
aux processus de négociation entre la commun-
auté etl'organisme d'exécution.

Phase 6: Consolkiation duprojet
Dans cette phaie de consolidation du projet, on
essaie d'évaluer le processus ée mise en oeuvre
et cl« pei^prrjRonces de gestión, d'entretieri,
d'hy^ene ^ui en résultenf ^lafts la co#munavté
bénériciaire du projet/programme d'eau potable.
On renforce les organísations (ocales là ou cela
ést nécesscjiire (perfectionnernent év personnel,
assistancfffl gestión).
Gette phoÉB permet aayoir les premiers résultats
sur Ip V«É I I ÍM du projet et d'élaborer un plan
d'amélioration du programme d'exécution.

21



Phase 7: Evahúthn et suivi
On procede ô l'évaluatíon des résultats globaux
(côoverture de Ia popufòtion, u#iso^Km, fonc-
tíemnenient, reeouvrementdes coGt*, suívi continu-
ei, entrettenfcí solutiõh des» profelèrwes^ é iíínfvpact
du projet (réduction des r^aues sQj*iia#e*> utiíisa-
lion de t'eau â des fins ¿fel aéveloppeiifle# et éco-
nomies de temps).
On établit un système gldbal de suivi et d'évalua-
Hon pour le secteur de feou et de t%#^jimsse-
ment sur lo base des experientes tí^uises,
índuant les tndícateurs leites et approtí#l sur la
Gouyerture de i a populatípn, l'utilisatiofl, les pra-
tiques d'hygtene, les coôft, le recoüvnenwnts des
coOts etles actions de déyeloppement en céurs.
La communauíé doit accépter la ferf«|Éo>i pro*
Hque et formoler des rècommeítdaÉc*»* pour
ramélíoration.
La communa^té doit poiursuivre i e fírocessüs
d'atito-évaloatíon et ínforroer les porteíiaims (les
agences de développenrWínt, administrations et
services publics). ;

• ' V
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5 LA PART DES EGUSES

La santé> un apprpvisionnement en eau potable et
un assain{ssen»mt approprié constituent entré outres
les besoins essentiels et principaux de l'homme.
L'église fait partí* de ia socielé et doit participer à
l'eiort de dévéíoppement national. Les actions des
églises doivent être intégrées dans les programmes
de développement notionai. Les églises sont tenues
de combiner leurs efforts de développement et de
travaíller ensamble.
L'église a la possibilite et le pouvoir de sensibilisati-
on, qu'elle pextt útil i ser positivement pour des
besoins principaux comme l'approvisionnement en
eau potaole et lyas$ainissement.
Le íemps oú l'on altnientait uniquernent la parpisse
en ©au potabte et noh pas la population environna-
nte, oú l'on essayait de faire de la propagande à
trayers les adductions:.d'eau estrévolu.
Áujoyfd'hui, toutes fes églises vont combiner leurs
efforts de develapperaent et travailler ensemble dans
l'intéret general '-m ka íommunQ^le^

Critères <k chaix pour les églkes qui s'engagent
dans l'approvioanement en eau potable:
• le besoin doit être exprime paf b populatíon
• la porticípaHon lócale doit être assurée
• les capacites intellectuelles en gestión, en matie-

res financières et en techñique doivent être
assurées

• les critères de démographie, de distance et de
rentabilité apjvenf être remplis

• • • • • • • • • • • • • ' • ' . ' " / . ' / ' * - / • ' ' : • ' : • . 2 3 .



• Io régipnô ^mentor n#|Ío¡t pos êire^tír la liste
d une autre ©rgonisatíon pe
ment en eau potable (

• les zones délaissées doivent être pnvttegifces
• l'absence d%ütres inter\#nants pôtít:itòé an crt-

tère > . - . - . : ^ , . - , • , • - ; • . . • . - . v ' v , • • • ' •'••••

• le projet/programnle &$ia\j doit
taire des outros activítés | le dévelc^pürtiéiit
communautalre.
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6CONCLUSIONS
Les éléments 0ç»rantíssant un bon fbnctionnement â
long terme d'un projet/prpgramrne d'approvisipnne-
menten eau potable sont:

• une bonne sensibHisation à toutes les étapes du
projet/programme

• une étude de faisabilité bien faite
'#. h disporiíbHfíé épi moyens (finqnciers, humains,

malériels)
• une bpnne exéciMon des iiífrasíructures et une

bonne surveilldnce des travqtíx d'exécution
• une bonne organisation des usagers (comités

d'usagers, bonne utilisptionf entretien permanent
et bonne ges^on des ouyrages)

• une évoluation péríodique integrée dans le proiet
un su ivi bien etabh
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8 RESUME: LES 20 REGLES
L£$ CARACTERIST1QUES GENERALES
1 Le système d'approvisionnement en eau potable répond aux

besoins de la communauté en quantité suffisante et en qualité.
2. Tous les usagers ont accès facile au point d'approvisionnement

en eau.
3. Le système d'approvisionnement en eau se conforme à l'environ-

nement naturel.
4. Les installations sanitaires sont adaptées aux conditions socio-

culturelles des usagers, ainsi qu'aux conditions socio-économi-
ques et d'hygiene.

EXPLOÍTATION ElENTREVEN
5. Les ¡nstallations d'approvisionnement en eau et/ou d'assainisse-

ment sont fáciles à exploiter et à entretenir.
ó. Les frais de fonctionnement, d'entretien et d'administration ont

été determines préalablement.
7. Les usagers paient des redevances pour couvrir les frais d'utilisa-

tion d'eau potable et d'assainissement.
8. Le prix de l'eau a été fixé par rapport au revenu financier famili-

al des usagers.

l£S DIFFERENTSINTERVENANTS
9. Les bénéficiaires ont exprimé clairement leurs opinions sur le

projet/programme d'approvisionnement en eau.
10. Les hommes aussi bien que les femmes ont participé à la planifi-

cation et à la préparation du projet/programme.
1 1. Tous les usagers ont le même accès et profitent ensemble des

avantages du projet/programme en eau.
12. Les partenaires locaux dans certains domaines complémentaires

(ex: la santé, l'éducation) sont integres au projet/programme.
13. II existe un ou des comités de développement communautaire.
14. La conception du projet/programme et les taches de tous les

intervenants sont discutées et acceptées par tous.

LA CONCEPTION DES DIFFERENTES PHASES
15. Le projet/programme comprend l'approvisionnement en eau,

l'assainissement, l'éducation sanitaire, la formation, l'exploitati-
on et l'entretien, la gestión des ¡nstallations.

1 ó. Le projet répond aux besoins et capacites des différents groupes
d'usagers, en particulier des femmes dans la región du projet
(couverture à court terme des besoins de la population).

17. Le projet proposé est exécuté de maniere à assurer sa viabilité à
long terme.

1 8. Un programme de formation couvrant toutes les étapes du pro-
jet/programme d'approvisionnement en eau et d'installation
sanitaire a été initié (formation des administrateurs, dirigeants,
personnel technique et usagers).

19. L'éducation sanitaire est assurée par des autorités locales ou
bien par d'autres agences.

20. Les activités et résultats du projet/programme sont continuelle-
ment suivis et evalúes.

oui non



CNEB

FAKT - Association pour la promotion des techno-
togies appopriées, est un bureau d'études a but
non lucratif dans le cadre de l'Eglise Protestante
en Allemagne.

L'équipe de FAKT se compose d'ingénieurs, de
socioiogues et d'économes qui, en tant qu'anciens
coopérants de services volontaires en outre-mer,
possèdent des expériences pratiques dans ce
domaine. lis se sont spécialisés dans les différen-
tes branches de la technologie appropriée, dans ia
formation professionelle et dans des methodes de
la planif¡catión participative.

CNEB - Le bureau de développement du CNEB
(Conseil National des Eglises du Burundi) aide les
églises à l'identifícaton, la préparation, l'exécution,
le suivi et l'évaluation des différents projets de
développement - notamment en domaine de l'eau
potable et agropastoral.

Ul

O
Ul

o
FAKT - Association pour la promotion
des technologies appropriées

Gaensheidestr. 43
7000 Sluttgart 1
W.-Germany

Telefon: 07? 1/23 50 30
24 40 62

Telefax: 071 1/60 06 08
Teiex: .723557 a ddwsd


